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			Prémices d’une politique de l’alimentation

			1907

			La révolte des vignerons du Languedoc
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			Au début des années 1870, une crise terrible s’abat sur  l’ensemble du vignoble français : la crise phylloxérique, due au  phylloxéra, un puceron qui se développe dans les ceps de vigne, pique les  jeunes racines et provoque la formation de tubérosités, qui, par la suite, s’infectent  et conduisent à la mort du pied. Cette épidémie va détruire la majeure partie  du vignoble, qui à cette époque connaît un essor significatif, notamment grâce  au développement du chemin de fer et à la politique économique du Second Empire  qui met en place des traités de libre-échange pour stimuler les exportations  (1852-1870).

  L’offre de vin s’effondre tandis que la demande se maintient  à un niveau élevé. Il en résulte un accroissement des importations, notamment  venant d’Algérie, où les plantations de vignes réalisées durant la crise  phylloxérique donneront leurs pleins rendements à la fin du siècle et  contribueront à la surproduction en 1900. Certains ports jusqu’alors  exportateurs de vin français deviennent importateurs, comme celui de Sète,  situé paradoxalement dans la plus grande région productrice de vin. Ce manque  cruel de vin sur le marché français conduit également à l’émergence des vins  artificiels, qui ne sont pas encore, au regard de la loi, des vins issus de la  fraude. Ils sont produits de différentes manières, notamment par l’ajout de  nombreux additifs : la chaptalisation (ajout de sucre), le mouillage  (ajout d’eau) ou l’ajout de fruits autres que le raisin, mais également des  colorants, des conservateurs et autres produits. Ces procédés connaissent un  grand succès, et représentent pour les vignerons une source de revenus  importante car ils sont de fabrication aisée et peu onéreuse. Les vins  artificiels sont appréciés du public et la demande dépasse largement l’offre. Brusquement,  en 1900, les prix s’effondrent et les oppositions de classe s’exacerbent. En  1904, une vague de grèves ouvrières se répand dans la plaine viticole, du Gard  aux Pyrénées-Orientales, conduisant à la  révolte des vignerons du Languedoc de 1907 et à l’affrontement  avec l’armée à Narbonne les 19 et 20 juin (six morts).

  Les causes sont multiples : dépréciation de la terre,  baisse générale des revenus des propriétaires, chômage des ouvriers agricoles,  insuffisance de la distillation, émergence des vins artificiels. Alors, une  stratégie est lancée afin de qualifier ces vins comme vins inauthentiques et  interdits par la loi. Une première loi en 1889 va définir le produit  « vin » : « Nul ne  pourra expédier, vendre ou mettre en vente, sous dénomination de...
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			Loi sur les fraudes et falsifications
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			La multiplication de l’offre alimentaire et la liberté  commerciale favorisent peu à peu des dérives sur la loyauté du commerce, avec  des impacts divers sur la santé du consommateur. D’un côté, le nombre de produits de synthèse est tel que des erreurs involontaires ou des fraudes  peuvent se produire et provoquer des intoxications immédiates. D’un autre côté,  les spécialistes eux-mêmes sont inquiets, car ils ne sont pas toujours certains  que les produits légalement autorisés soient réellement inoffensifs à long  terme. Tout cela va inciter l’État à développer un Service de la répression des  fraudes au sein du ministère de l’Agriculture, au travers de la loi des fraudes  et des falsifications de 1905 : tromperie ou tentative de tromperie sur la  composition, la nature, l’origine ou la quantité des produits sont dorénavant  condamnables.

  Le service doit s’adapter à l’essor des secteurs agricoles  et agroalimentaires, à l’échelle européenne et mondiale. Un contrôle sur les  processus de fabrication est installé en 1960, à travers un dialogue entre  contrôleurs et contrôlés, dans le but de développer une démarche de qualité. Ce  service devient, en 1963, le Service de la répression des fraudes et du  contrôle de la qualité. Il élargit le principe d’autorisation préalable à toute  la chaîne alimentaire : additifs, auxiliaires de fabrication, matériaux au  contact des aliments, procédés de nettoyage, règles de pasteurisation du lait,  règles d’hygiène de fabrication. Les dispositions réglementaires de la loi de  1905 ont posé les bases d’un système actuel qui sécurise la chaîne alimentaire.

  En 1985, le Service de la répression des fraudes et du  contrôle de la qualité sera rattaché au ministère de la Consommation. Ce  ministère, créé en 1980, va institutionnaliser la protection des consommateurs.  Il sera chargé de veiller à la loyauté des transactions, à la qualité et à la  sécurité des denrées, produits et services, par l’élaboration et l’application  de textes législatifs. Dans le domaine de l’alimentation, il s’appuiera sur une  réglementation basée sur le principe de « la Nouvelle Approche »  adoptée au niveau communautaire en 1985, consistant à fixer des  « principes généraux » et des « exigences essentielles »,  afin de donner plus de liberté aux professionnels quant au choix des moyens  utilisés pour la maîtrise et le contrôle sanitaire des denrées alimentaires.
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			1905

			Le contrôle des viandes et aliments d’origine animale
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			Au lendemain de la Révolution française, les communes se  dotent d’un « vétérinaire inspecteur » pour surveiller le commerce  des viandes. Les « tueries » ou les « tueries  particulières » sont des lieux où chaque boucher abat ses propres animaux,  généralement à proximité immédiate de la boutique, parfois même directement sur  le trottoir. La présence de nombreuses tueries au sein de la capitale est à l’origine  de graves nuisances. Le déplacement des troupeaux encombre les rues, l’abattage  est source de puanteur et de saleté, et la fonte des suifs représente un risque  d’incendie. Au début du XIXe siècle  (loi de 1810), des locaux spécialisés (abattoirs) sont imposés au sein des  grandes villes, et d’abord à Paris, par Napoléon Bonaparte. Ainsi, dans la  capitale, les tueries particulières sont remplacées par cinq abattoirs, trois  sur la rive droite (Montmartre, Popincourt et le Roule) et deux sur la rive  gauche (Grenelle et Villejuif).

  La production et la consommation de viande augmentent, ainsi  que les cas de « pestes » animales, qui déciment les troupeaux mais  qui peuvent également, pour certaines, être transmissibles à l’homme  (zoonoses). En 1871, des « services d’épizooties » sont créés dans  les départements, et la mise en place de mesures sanitaires en cas de peste  bovine, fièvre aphteuse, rage, brucellose, etc., est rendue obligatoire. Une  réglementation nationale s’organise en 1905. Elle s’accompagne de la mise en  place d’un Service vétérinaire central au ministère de l’Agriculture et de la  création de laboratoires, par exemple le laboratoire d’Alfort à côté de Paris.  Dans les années qui suivent la seconde guerre mondiale, avec le développement  de l’agriculture, de l’agroalimentaire et des échanges, la politique sanitaire  se renforce. Le Service central s’agrandit, et un réseau national de  laboratoires se développe pour prévenir l’apparition, la propagation ou l’aggravation  des maladies. 
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			Mise en place d’un service vétérinaire central
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			Comment protéger le consommateur des risques  alimentaires ? Comment assurer la sécurité sanitaire des aliments dans un  domaine où les procédés industriels sont en perpétuelle évolution ? Il s’agit  d’une question cruciale à laquelle les politiques publiques de l’alimentation  ont sans cesse œuvré jusqu’à aujourd’hui. 

Les politiques publiques de l’alimentation ont pour héritage la gestion  de l’hygiène alimentaire par différents corps de l’État (santé, agriculture,  consommation, etc.). Si l’objectif initial est de lutter contre les maladies  animales et végétales susceptibles d’altérer les aliments, les autorités  compétentes développent également un contrôle sur les fraudes et  falsifications. La question de l’alimentation ne s’inscrit pas dans une  politique spécifique, mais au croisement de différents systèmes législatifs et  réglementaires. Ce partage institutionnel trouve ses origines au début du XXe siècle. La politique  alimentaire s’institutionnalise ainsi progressivement au sein de différents  ministères (chargés de l’agriculture, de la consommation et de la santé),  parfois concurrents, entre lesquels il sera nécessaire par la suite, notamment  à travers le CNA, d’instaurer un dialogue interministériel avec les acteurs de  la chaîne alimentaire et les représentants des consommateurs.
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			Hygiène alimentaire et prévention des risques
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			Dans un contexte de révolution industrielle, d’accroissement  des surfaces agricoles, d’amélioration des rendements par l’émergence de la  mécanisation et de la chimie, le secteur de l’alimentation évolue. Cette époque  du progrès se caractérise par la raréfaction des famines et par un meilleur  traitement des épidémies, parfois combinés à une absence temporaire de guerre. 

  Les progrès de la médecine et de l’hygiène jouent un rôle  important. Dans le domaine de la santé, le Comité consultatif d’hygiène  publique de France est créé en 1848, afin de contribuer à prévenir épidémies et  épizooties, et d’organiser le contrôle de la salubrité des aliments et  boissons. Mais c’est à la fin du XIXe siècle  que la réglementation s’accentue, on parle alors d’« État  hygiéniste ». Une loi d’hygiène publique est adoptée pour appliquer les  principes pasteuriens et assurer un cadre juridique à la sécurité des eaux  potables. Celle-ci va définir le champ d’action du Comité consultatif d’hygiène  publique qui devient, en 1906, le Conseil supérieur d’hygiène publique de  France (CSHPF), avec une section « Hygiène alimentaire, sérums et exercice  de la médecine ». Dans ce cadre, ses actions vont se concentrer sur la  qualité des eaux d’alimentation et l’élaboration de quelques avis sur le risque  alimentaire.

  Cette « révolution sanitaire », marquée par le développement  de la prévention et de l’hygiène, et l’émergence de la prophylaxie pasteurienne  (la vaccination), favorise l’essor démographique (35 % entre 1800 et  1900). Mais les deux guerres mondiales ont notamment pour effet le rationnement  de la population et incitent à réorganiser la production alimentaire. Un  nouveau secteur industriel émerge : l’industrie alimentaire. Il bénéficie  de l’amélioration des techniques de conservation par la maîtrise de la chaîne  du froid. Les glacières1 d’autrefois,  qui étaient creusées, bâties ou mobiles (meubles) et qui stockaient la glace  hivernale afin de maintenir les aliments au froid, sont remplacées par les  réfrigérateurs. Le premier fonctionnant à l’aide d’une machine à vapeur fait  son apparition en 1851. Vingt ans plus tard, l’ingénieur Charles Tellier en  installe un sur le Frigorifique, ce  cargo qui parvient à transporter en 105 jours de la viande entre l’Argentine  et la France. Le commerce international de viande était né.

  L’ère industrielle de l’alimentation est également celle de  la conserverie. Nicolas Appert, un pâtissier français, met au point aux  alentours de 1800 un système de conservation par stérilisation. Sa méthode  suscita l’intérêt des armées napoléoniennes et de la marine marchande, qui  pouvaient enfin être autonomes sur les champs de bataille et en mer. Tout ceci  va contribuer à l’essor de la conserve et de l’industrie agroalimentaire,  changeant ainsi considérablement l’offre alimentaire et les modes de  consommation. 

  L’innovation technologique fait apparaître de nouveaux  procédés issus de la chimie (conservateurs, additifs, etc.) qui conduit l’État  à construire les fondements d’une politique de l’alimentation autour de la  gestion du risque et de la lutte contre les fraudes.

			
			  

				1. De  nombreux châteaux en étaient équipés : la glacière du château de  Chantilly, de 11 mètres de profondeur, pouvait contenir 600 tonnes de  glace. Une réserve utilisable pendant plusieurs années ! 
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			Presque un siècle avant la création du Conseil national de l’alimentation, de véritables bouleversements se sont opérés, qui ont modifié les modes de vie et, surtout, les liens qui unissaient les mangeurs aux aliments. L’État s’est organisé pour accompagner ces évolutions, en construisant peu à peu une politique publique de l’alimentation, notamment au travers de la protection des consommateurs contre les risques alimentaires. Cette histoire constitue les fondements de la politique actuelle, dans laquelle le CNA trouve toute sa place, car constitué de tous les acteurs de la chaîne alimentaire. Créé en 1985, bien après les privations alimentaires d’après-guerre, il mène ses premières concertations dans une société d’abondance où les exigences de qualité, si différentes soient-elles, règnent dans les stratégies de chaque acteur de la chaîne alimentaire, de la fourche à la fourchette.
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			Le CNA, le parlement de l’alimentation

			Ancré dans la tradition française, le temps du repas est un  moment de plaisir et de convivialité qui répond à des codes culturels. Notre  modèle alimentaire est un bien collectif qu’il convient de préserver et de  valoriser, afin d’en faire une force pour l’avenir. Pour garantir aux  consommateurs une offre diversifiée de produits de qualité, dont le niveau de  performance sanitaire, environnementale et sociale est envié à l’étranger, le  gouvernement français œuvre au quotidien pour une politique publique de l’alimentation.  Celle-ci est basée sur une approche d’évaluation des risques, mais également  sur une approche sociétale et sociologique des sujets abordés. Pour ce faire,  les décisionnaires s’appuient notamment sur les Avis du Conseil national de l’alimentation (CNA), positionné depuis 1985 comme un véritable parlement de l’alimentation.
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			Découvrir 30 ans de concertation dans le domaine alimentaire

			Le CNA est  un lieu unique de rencontre où dialoguent associations de consommateurs,  représentants des producteurs, des artisans, des industriels, des  distributeurs, des restaurateurs et des salariés, scientifiques, représentants  de ministères (Agriculture, Santé, Économie, Écologie), etc. Les Avis émis par le CNA, au nombre de 76 au 31 janvier 2017, ont, pour  certains, préparé la production de textes réglementaires ou nourri la réflexion  préalable à la décision publique, pour d’autres, réalisé des « états des  lieux et des positions » sur des questions économiques et sociales. D’autres  enfin sont des points méthodologiques. Mais tous ont été utiles pour tout ou  partie des acteurs de l’alimentation et, notamment, pour ceux qui ont eu à  gérer des crises.

  Cette frise interactive offre l’occasion de repérer ce qui  fait patrimoine, et de tenter  de capitaliser sur l’expérience du CNA. De repérer, au fil de la chronologie,  la contribution du CNA aux politiques et actions publiques de l’alimentation.

  Pour la construire, de nombreux entretiens ont été conduits  avec les acteurs qui ont fait l’histoire de cette organisation. Certains ont  accepté de prendre la plume pour engager une relecture réflexive de leur  expérience. D’autres, depuis leur discipline, ont tenté un bilan théorique.  Sans prétendre à l’exhaustivité, ces réflexions croisées n’ont d’autre but que  d’aider à imaginer comment clarifier, expliquer, développer le rôle du  CNA ; de voir comment le Conseil, à côté de l’expertise issue du processus  de concertation des parties prenantes, peut accompagner les politiques  publiques de l’alimentation.
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			Conseils d’utilisation

			Déplacement chronologique : 

			Utiliser les flèches < et > de chaque côté de la page.

			Déplacement libre : 

			Utiliser la frise en bas de page en la faisant glisser de gauche à droite et en sélectionnant les événements.
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